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Communauté de Communes Aunis Atlantique  
Compte-rendu de l’examen conjoint du 25 mars 2025 

 
 

 
 

 

 

 

 

Personnes présentes : 

Jean-Pierre SERVANT, Président de la Communauté de Communes Aunis Atlantique 

Arnaud DE MARGERIE, DDTM 17, responsable de la planification 

Alexandre TROUCHE, Maire de Saint-Jean de Liversay 

Aurélie MATEO, Adjoint au maire de Saint-Jean de Liversay 

Nathalie GUERY, Responsable du service aménagement, Communauté de Communes Aunis Atlantique 

Claire ROIRAND, Atelier Urbanova 

 

 

Introduction par Madame Roirand et Madame Guéry 

Rappel des avis reçus à la suite de la notification du projet aux Personnes Publiques Associées, à savoir :  

 

17 janvier 2025 : Avis conforme MRAE sur l’absence de nécessité de réaliser une 

évaluation environnementale suite demande d’examen au cas par cas. 

  

11 mars 2025 : Passage devant la CDPENAF -> avis simple favorable, avec 

préconisations 

- Souhaitable de mener une réflexion sur la faisabilité de couvrir en 

panneaux photovoltaïques les cours de tennis du projet 

- Préférable de reclasser une zone 2AU en A et N, plutôt que de maintenir 

les zones UE et 1AUE identifiées 

 

Avis des PPA reçus avant la réunion d’examen conjoint :  

▪ Chambre d’Agriculture : avis favorable sous réserve de restituer à la zone 

agricole les espaces classés en zone 2AU 

▪ Département : avis défavorable du département à la création de l'accès 

situé au Nord pour les modes doux. La traversée sera à prévoir dans le 

cadre de la sécurisation du carrefour de la rue du 19 mars 1962 et la 

RD109 

▪ CNPF : avis favorable 

▪ CCI : pas de remarques particulières d'un point de vue technique. Une 

interrogation sur l’intérêt et le caractère réel d’engagement de la 

modification de la place de l’église et son lien réel avec l’objet de la 

modification du PLUiH 

▪ INOQ : pas d'objection 
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Communauté de Communes Aunis Atlantique  
Compte-rendu de l’examen conjoint du 25 mars 2025 

Retour sur l’avis du Département 

Une négociation a été engagée entre le lotisseur et le Département pour créer un carrefour sécurisé 

au niveau de celui existant entre la RD109 et la rue du 19 mars 1962, permettant de sécuriser la future 

entrée du lotissement. A long terme, la traversée piétonne vers le Pôle raquette pourrait peut-être être 

décalée au niveau de ce carrefour. 

Le lotisseur doit financer une partie de ce projet de sécurisation du carrefour. 

 

Monsieur le Président de la Communauté de communes 

Les clubs de tennis de l’Est du territoire ont fusionné, pour devenir une unique association « Raquette 

Aunis Est ». 

 

Madame Matéo 

Au sein de la notice justificative, il faudrait modifier « les 3 courts extérieurs déjà existants sur la commune 

seraient maintenus pour permettre un accès ouvert à tous les habitants » en « les courts actuellement 

utilisés sur les communes seraient maintenus pour permettre un accès ouvert à tous les habitants ». Cela 

représente : 

• 2 courts à Taugon  

• 1 court à Courçon 

• 2 courts à St-Sauveur d’Aunis 

• 1 court à St-Jean-de-Liversay 

 

Monsieur le Maire de Saint-Jean-de-Liversay 

Depuis le 10 mars 2025, l’arrêt des bus scolaire a été déplacé, du bourg à devant l’école, donc à 

proximité directe du futur Pôle raquette. 

Cet arrêt dessert 6 lignes de bus, notamment : les collèges de Courçon et Marans, les lycées de La 

Rochelle. 

 

Monsieur De Margerie 

Pourquoi ne pas prévoir d’arbres sur l’espace libre entre le bâtiment couvert du pôle raquette et les 

deux habitations situées à l’Est ? 

 

Monsieur le Maire de Saint-Jean-de-Liversay 

Ceci peut tout à fait s’envisager, d’autant que les 2 courts de tennis non couverts, prévus à plus long 

terme sur le projet, seront portés par la commune. Nos agents techniques ont été consultés dans le 

cadre de ce projet de pôle raquette, sur les questions de plantations et d’entretien des espaces 

végétalisés sur le projet. La commune a pour objectif de poursuivre sa politique de végétalisation au 

sein de tous les espaces qui le permettent et donc le pôle raquette en fait partie.  

 

Madame Roirand 

L’OAP ne représente que les plantations exigées dans le cadre de la reconstitution d’une lisière urbaine 

qualitative, mais il est évident que cela représente le minimum des plantations à prévoir et que le reste 

de l’emprise du projet, en fonction de son évolution, intègrera également d’autres plantations en son 

sein. Mais, à ce stade de la réflexion, nous n’avons pas encore connaissance des emprises exactes des 

courts de tennis. 

 

Monsieur De Margerie 

Concernant les besoins de reprographie du dossier pour cette procédure, il n’y a pas d’obligation de 

transmission papier à la DDTM17. Les envois s’effectuent en version numérique. 
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Concernant l’enquête publique : il faut présenter uniquement la notice avec un zoom sur le plan de 

zonage « avant/après », mais ne pas réimprimer les plans de zonage dans leur intégralité.  

 

Madame Guéry 

Il faut vérifier auprès de la commune concernée, s’il y a un besoin de réimprimer des grands plans ou 

pas ? Si oui, c’est la Communauté de communes qui s’en chargera. 

 

Madame Roirand 

L’atelier Urbanova fournira les éléments à verser au Géoportail de l’Urbanisme, mais ne prévoit pas de 

reprographie des pièces.  

 

Monsieur De Margerie 

Nous avons beaucoup échangé sur le projet et sur la procédure depuis le début et c’est une très bonne 

chose. Le raisonnement rédigé pour justifier de l’intérêt général du projet est cohérent et rigoureux.  

Le traitement de la lisière urbaine et son volet paysager ont été très bien retranscrits dans le dossier et 

en particulier au sein de l’OAP.  

Nous retrouvons vraiment l’esprit d’une lisière agro-urbaine : avec un espace distinct des autres 

équipements (scolaires), proposant une diversité des ambiances paysagères au sein de la commune. 

Nous retrouvons également un dialogue franc entre le pôle raquette et l’école, l’ambiance varie.  

Propositions de quelques ajouts au sein de l’OAP pour la plantation des arbres :  

- des motifs arborés d’une certaine épaisseur à ajouter 

- renforcer aussi la végétalisation autour des deux maisons au sud-est. 

 

Le bâtiment abritant les courts couverts aura une hauteur maximale à 8 m, conformément au règlement 

du PLUiH. Les arbustes plantés le long des maisons existantes auront une hauteur de 1,50 à 2 m pour 

cacher les murs « moches », mais il faudrait aussi quelques plantations d’accompagnement (pour se 

rapprocher des photos de références présentées dans l’OAP). 

L’objectif serait de bien ressentir que l’on passe d’une ambiance « scolaire » à une ambiance « parc 

paysager » en franc dialogue. 

 

Madame Guéry 

Lors du passage en CDPENAF, a été évoqué le fait de poser des panneaux photovoltaïques sur le 

bâtiment du pôle raquette. Cependant cela n’est pas possible en raison de la couverture textile de ce 

bâtiment et du besoin en lumière.  

La CDPENAF a également pointé qu’il pourrait être judicieux de reclasser la zone 2AU située à l’Est du 

lotissement en cours en A, car c’est le même agriculteur qui cultive les parcelles impactées par le projet.  

 

Monsieur le Maire de Saint-Jean-de-Liversay 

Mais cette zone 2AU n’appartient pas à la commune et il semble délicat de supprimer la zone 2AU, 

dans le cadre d’une procédure d’évolution.  

 

Madame Roirand 

Ceci serait plutôt réétudié au moment de la révision générale du PLUiH. 

Mais il pourrait être intéressant de pouvoir davantage étayer l’argumentaire sur le non-impact du projet 

sur l’exploitation agricole concernée.  
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Monsieur le Maire de Saint-Jean-de-Liversay 

La zone 1AUE qui est partiellement rebasculée en A, dans le cadre de la procédure de modification de 

droit commun engagée parallèlement, n’est pas cultivée (friche), il faut la remettre en production 

(notamment pour du maraichage).  

Dans tous les cas, la volonté communale est de maintenir la réduction des zones UE et 1AUE. 

 

Monsieur De Margerie 

Ceci va dans le sens de la lisière agro-urbaine. 

 

Calendrier : 

- Avril 2025 :  

o 15 jours d’échange avec le Commissaire enquêteur 

o 15 jours de publication dans la presse 

- Mai/Juin 2025 : Lancement de l’enquête publique  

- Juillet 2025 : Rapport Commissaire enquêteur 

- Septembre 2025 : Modifications du dossier en vue de son approbation 

1er octobre 2025 ou 10 décembre 2025 : Conseil communautaire pour approbation de la 

procédure  

 

 



















Région Nouvelle-Aquitaine

Avis conforme rendu
en application du deuxième alinéa de l’article R. 104-33 du Code de l’urbanisme

La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de la Région Nouvelle-Aquitaine

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme notamment son article R. 104-33 deuxième alinéa ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’Autorité environnementale ;

Vu le décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif  à la modification des règles applicables à l’évaluation
environnementale des projets, plans et programmes ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de
l’environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l’environnement et
du développement durable » ;

Vu  le  décret  n°2022-1165  du  20  août  2022  relatif  à  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement  durable  modifié  par  le décret  n°2023-504 du 22 juin  2023 portant  diverses dispositions
relatives à l'évaluation environnementale des plans et programmes ;

Vu la décision du 12 décembre 2024 de la Mission Régionale d’Autorité environnementale portant délégation
de compétence à ses membres pour statuer sur les demandes d’examen au cas par cas présentées au titre
des articles R. 104-33 et suivants du Code de l’urbanisme ;

Vu le dossier fourni par la personne publique responsable enregistré sous le numéro de dossier figurant
dans l’encadré ci-dessus, déposé par le président de la communauté de communes Aunis Atlantique, reçu le
6 décembre 2024 relatif à la mise en compatibilité par déclaration de projet du PLUi Aunis Atlantique, en
application des articles R. 104-33 deuxième alinéa à R. 104-35 du Code de l’urbanisme ;

Vu la consultation de l’Agence régionale de santé en date du 13 décembre 2024 ;

Avis conforme n°2025ACNA11 rendu par délégation
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Avis conforme de la Mission Régionale d’Autorité

environnementale (MRAe) de Nouvelle-Aquitaine relatif au projet

de mise en compatibilité par déclaration de projet du plan local

d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de

communes Aunis Atlantique relatif à la création d’un équipement

sportif dans la commune de Saint-Jean-de-Liversay (17)

N° MRAe 2025ACNA11

dossier KPPAC-2024-16979



Considérant que la  communauté de communes Aunis  Atlantique,  compétente  en matière  d’urbanisme,
regroupant 20 communes et 31 796 habitants en 2021 (source INSEE),  souhaite procéder à la mise en
compatibilité par déclaration de projet  du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) Aunis Atlantique,
approuvé le 19 mai 2021 et ayant fait l’objet d’un avis1 de la MRAe le 22 janvier 2020 ;

Considérant que la mise en compatibilité du PLUi Aunis Atlantique vise à permettre l’implantation d’un
équipement sportif dédié à la pratique du tennis, du squash et du padel au nord du bourg de la commune de
Saint-Jean-de-Liversay ;

Considérant qu’elle porte sur :

• le  reclassement  en  zone  à  urbaniser  1AUE à  vocation  d’équipement  d’une  surface  de  8 925 m²
classée actuellement en zone agricole A dans le PLUi en vigueur ;

• la création d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) dédiée aux équipements
sportifs attendus sur la nouvelle zone 1AUE ;

• la modification cartographique de l’OAP thématique relative aux lisières urbaines afin d’intégrer la
nouvelle zone 1AUE du bourg de Saint-Jean-de-Liversay ;

Considérant que, selon le dossier, la collectivité prévoit de mener également une procédure d’évolution du
PLUi  afin  de  réduire  la  consommation  d’espaces  agricoles  et  naturels  d’environ  1,31 hectare  dans  la
commune de Saint-Jean-de-Liversay ; que cette procédure portera sur le reclassement en zone agricole A
d’une partie de la zone à urbaniser existante 1AUE « rue Saint-Jean » située en extension au sud du bourg
ainsi  que  sur  le  reclassement  en  zone  naturelle  N  d’un  secteur  non  bâti  en  entrée  nord  du  bourg
actuellement classé en zone urbaine U ;

Considérant les informations fournies par la collectivité ;

rend un avis conforme

sur  l’absence  de  nécessité  de réaliser  une  évaluation  environnementale  pour  le  projet  de  mise  en
compatibilité par déclaration de projet du PLUi de la communauté de communes Aunis Atlantique.

Conformément à l’article R. 104-33 du Code de l’urbanisme, la communauté de communes Aunis Atlantique
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la Mission Régionale d’Autorité environnementale
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de mise en compatibilité par déclaration de projet
du PLUi  de la  communauté de  communes Aunis  Atlantique  est  exigible  si  celui-ci,  postérieurement  au
présent avis, fait l’objet de modifications. La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le
projet présenté peut être soumis par ailleurs. Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce
plan, des autorisations administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Fait à Bordeaux, le 17 janvier 2025 Pour la MRAe Nouvelle-Aquitaine

le membre délégataire

          Michel Puyrazat

1 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pp_2019_9108_pluih_e_aunisatlantique_avis_ae_signe.pdf
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Examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
responsable en application des articles R. 104-33 à R. 104-37 du 

code de l’urbanisme 
pour un plan local d’urbanisme 

 
Demande d’avis conforme à l’autorité environnementale sur l’absence 

de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 
 

Articles  R. 104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme 

 
En cas d’avis tacite, le formulaire sera publié sur le site Internet de l’autorité 

environnementale 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative. 

 
Votre attention est appelée sur le fait que les réponses apportées dans les cases de ce 

formulaire constituent des éléments particuliers sur lesquels votre analyse prendra appui, 
mais ils ne constituent pas l’analyse qui est à développer (rubrique 6) 

 
 
 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

Date de réception : Date de demande de pièces 
complémentaires : 

N° d’enregistrement 

 
 

 
 

 
 

 
 

1. Identification de la personne publique responsable 

Dénomination  

Communauté de Communes Aunis Atlantique 

SIRET/SIREN 

20004149900225 

Coordonnées (adresse, téléphone, courriel)  

200 RUE DE LA JUILLERIE 
17170 FERRIERES 
05 46 68 92 93 

Nom, prénom et qualité de la personne physique habilitée à représenter la personne 
publique responsable 

Jean-Pierre SERVANT, Président 

Nom, prénom et qualité de la personne physique ressource (service technique, bureau 
d’étude, etc.) 

Nathalie GUERY, Responsable de l’aménagement, CdC Aunis Atlantique 
Claire ROIRAND, Urbaniste, Atelier URBANOVA 
Camille SIFFERT, Environnementaliste, bureau d’études EAU-MEGA 
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Coordonnées de la personne physique ressource (adresse, téléphone, courriel) 

Mme GUERY : nathalie.guery@aunisatlantique.fr // 05 46 09 71 03 
Mme ROIRAND : c.roirand@atelierurbanova.fr // 05 49 04 63 67 
Mme SIFFERT : c.siffert@eau-mega.fr // 05 46 88 98 83 

2. Identification du PLU 

2.1 Type de document concerné (PLU, PLU(i)) 

PLUi-H 

2.2 Intitulé du document 

PLUi-H de la Communauté de Communes Aunis Atlantique 

2.3 Le cas échéant, la date d’approbation et l’adresse du site Internet qui permet de 
prendre connaissance du document 

Approuvé le 19 mai 2021. 
https://www.aunisatlantique.fr/grands-projets/pluih/pluih-approuve/ 

2.4  Territoire (commune(s) ou EPCI) couvert par le PLU  

Communauté de Communes Aunis Atlantique 

2.5 Secteurs du territoire concernés par la procédure de révision, de modification ou de 
mise en compatibilité du PLU (matérialiser la localisation sur un document graphique) 

Saint-Jean-de-Liversay, Rue du 19 mars 1962, en face du groupe scolaire et du complexe 
sportif (secteur localisé graphiquement dans les notes jointes en annexe) 

 

3. Contexte de la planification 

3.1 Documents de rang supérieur et documents applicables  

Le territoire est-il couvert par un document de planification régionale (SAR, SDRIF, 
PADDUC, SRADDET) ? 

☒Oui  

☐Non   

Si oui, nom du document et date d’approbation : 

SRADDET Nouvelle-Aquitaine, approuvé le 27 mars 2020 

Le territoire est-il couvert par un SCoT ? 

☒Oui 

☐Non 

Si oui, nom du SCoT et date d’approbation : 

Un SCoT à l’échelle du Pays d’Aunis approuvé le 20 décembre 2012. Un projet de SCoT 
La Rochelle Aunis a été arrêté le 25 septembre 2024. 

Le territoire est-il couvert par d’autres types de documents exprimant une politique 
sectorielle (schéma d’aménagement et de gestion des eaux, plan de gestion des risques 
d’inondation, charte de parc naturel, PCAET, etc.) ? 

SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027, SAGE Sèvre Niortaise et Marais Poitevin, PGRI 
Loire-Bretagne, PCAET Aunis Atlantique, PNR Marais Poitevin 

 

mailto:nathalie.guery@aunisatlantique.fr
mailto:c.roirand@atelierurbanova.fr
mailto:c.siffert@eau-mega.fr
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3.2 Précédentes évaluations environnementales du PLU 

Le PLU a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de son élaboration     

☒Oui   

☐Non  

Si oui, préciser la date de l’avis de l’AE sur l’évaluation environnementale 

22 janvier 2020 

Si non, préciser, le cas échéant, la date de la décision issue de l’examen au cas par cas 
concluant à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Si cette évaluation environnementale a été réalisée, a-t-elle été actualisée ?    

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la date de l’actualisation 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Comment l’avis de l’autorité environnementale relatif à cette évaluation environnementale 
ou son actualisation a été pris en compte ? Expliquer les conséquences sur la procédure 
actuelle 

L’avis de l’autorité environnementale a été segmenté dans une grille avec l’ensemble des 
avis PPA afin de répondre point par point. Aucune remarque n’a été émise quant à 
l’emplacement réservé n°87 projeté pour la création de l’équipement sportif. 

Depuis l’évaluation environnementale initiale, ou sa dernière actualisation, le PLU a fait 
l’objet d’une procédure d’évolution qui n’a pas fait l’objet d’évaluation environnementale   

☒Oui  

☐Non 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Si oui, préciser sa date d’approbation et son objet 

Modification simplifiée n°1, approuvée le 6 juillet 2022. 
Décision de l’AE, après examen au cas par cas, de ne pas soumettre la procédure à 
évaluation environnementale rendue le 1er juin 2022. 
Objet de la procédure : permettre la construction du moulin de la Minoterie de Courçon et 
le développement futur de son activité par la réalisation de nouveaux bâtiments suite à 
l’incendie survenu le 18 février 2021. 

 

4. Type de procédure engagée et objectifs de la procédure donnant lieu à la saisine 

4.1 Type de procédure (révision, modification, mise en compatibilité) et fondement 
juridique 

Mise en compatibilité intervenant dans le cadre d’une opération qui nécessite une 
déclaration de projet 

4.2 Caractéristiques générales du territoire couvert par le PLU 

4.2.1 Population concernée par le document, d’après le dernier recensement de la 
population (données INSEE) 
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31 796 habitants sur le territoire d’Aunis Atlantique en 2021 

 

4.2.2 Caractéristiques spatiales 

Superficie totale 
(en hectares) 

45 130,11 

Superficie par 
zones 

Actuellement Après évolution 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
la superficie du 

territoire 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
superficie du 

territoire 

zones U 1 551,08 3,437 1 551,08 3,437 

zones 1 AU 138,63 0,307 139,52 0,309 

zones 2 AU 24,21 0,054 24,21 0,054 

zones A 31 125,38 68,968 31 124,49 68,966 

zones N 12 290,81 27,234 12 290,81 27,234 

Total 45 130,11 100 45 130,11 100 
 

4.2.3 Rappel des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain fixés par le projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 

Extrait page 29 du PADD : 
Le projet politique est de réduire de 37 % le reliquat de l’enveloppe de foncier attribuée 
par le SCOT en extension pour l’habitat et l’économie. Ainsi, sur les 208,9 hectares 
restants alloués par le SCoT pour la période du PLUi-H (10 ans), la Communauté de 
Communes ne consommera que 130,4 ha en extension sur le territoire intercommunal se 
répartissant de la façon suivante : 
• 91,9 ha pour l’habitat à l’approbation, 
• 38,5 ha pour l’économie à l’approbation. 
L'objectif chiffré de modération de la consommation de l'espace par rapport aux dix 
dernières années, celle-ci étant de 305,3 ha (données 2009-2018), est une réduction de 
l’ordre de 10%. 

4.3 Caractéristiques de la procédure  

4.3.1 Contenu et objectifs de la procédure 

La Communauté de communes Aunis Atlantique accueille 6 clubs de tennis sur son 
territoire, à Marans, Andilly, Courçon, Saint-Jean de Liversay, Taugon et Saint-Sauveur 
d’Aunis, compte deux équipements couverts dédiés à la pratique du tennis à Marans et 
Andilly et 9 courts extérieurs dont 4 situés à l’Est du territoire. 
Les équipements présents sur les communes de Saint-Jean de Liversay, Saint-Sauveur 
d’Aunis et Taugon, situées à l’Est de la Communauté de communes Aunis Atlantique, 
sont vieillissants, vétustes et sous-dimensionnés par rapport aux besoins du secteur. De 
plus, aucune structure couverte n’est présente, ce qui rend difficile la progression de la 
pratique du tennis sur ce territoire. La saturation des salles multisports du secteur 
amplifie ce phénomène. A cela s’ajoute l’absence de terrains pour la pratique du squash 
et du padel. Par ailleurs, le diagnostic réalisé dans le cadre du projet de territoire de la 
Communauté de communes Aunis Atlantique met en avant le déficit d’activités de loisirs 
en particulier pour les jeunes. 
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C’est pourquoi la Communauté de Communes Aunis Atlantique souhaite développer son 
offre d’équipements sportifs en accueillant un Pôle Raquette, avec l’aménagement de 
terrains de tennis, de squash et de padel. Une étude a été réalisé en 2022 portant sur la 
faisabilité du regroupement des 3 clubs de tennis (Les clés de Courçon Tennis Club, 
Saint-Sauveur Tennis Club, Taugon Liversois Tennis Club) sur un site unique. Aucun des 
sites actuels ne peut faire l’objet d’une rénovation-extension, ils ne présentent pas un 
espace suffisant pour accueillir de nouveaux terrains couverts. 
La commune de Saint-Jean de Liversay, située à l’Est de la Communauté de Communes, 
a été retenue comme pouvant accueillir ce nouvel équipement, car idéalement située et 
facilement accessible. 
Un emplacement réservé avait été inscrit dans le PLU de la commune, repris dans le 
PLUi-H, en vue de développer un équipement sportif à proximité du groupe scolaire, du 
terrain de tennis et du centre-bourg, au Nord de la commune. Cet emplacement réservé 
se situe en zone agricole dans le PLUi-H. Le règlement du PLUi-H n’autorise pas la 
réalisation du projet. Afin de permettre la réalisation du Pôle Raquette au regard du PLUi-
H d’Aunis Atlantique, une mise en compatibilité est nécessaire. Celle-ci nécessite au 
préalable une procédure de Déclaration de Projet, prévue par l’article L 300-6 du code de 
l’urbanisme, ayant pour objectif de prononcer l’intérêt général de la création de ce projet. 

4.3.2 La procédure a pour objet d’ouvrir une ou des zones à l’urbanisation ou de pouvoir 
autoriser des constructions  

☒Oui  

☐Non   

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

La zone 1AUE est située sur les parcelles ZL13 et 84 et couvre une superficie de 8 925 
m² 

Les incidences sur l’environnement de cette ouverture à l’urbanisation, ainsi que les 
incidences au regard des objectifs de conservation d’un site Natura 2000 ou, pour les 
territoires ulra-marins, au regard des objectifs de conservation des espaces nécessaires 
aux fonctionnalités écologiques ont-elles été analysées dans l’évaluation 
environnementale initiale ou dans sa version actualisée ?   

☒Oui 

☐Non  

Si oui, préciser les pages de l’évaluation environnementale initiale ou de son actualisation 
et l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance du document 

Cette ouverture à l’urbanisation fait suite à l’acquisition par la commune des parcelles 
identifiées par un emplacement réservé dans le PLUi-H en vigueur. Les incidences des 
emplacements réservés du PLUi-H ont été analysées dans l’évaluation environnementale, 
en particulier aux pages 112 et 130. L’évaluation environnementale ne relève aucune 
incidence liée à l’emplacement réservé destiné à la création de l’équipement sportif à St-
Jean-de-Liversay. 
https://www.aunisatlantique.fr/grands-projets/pluih/pluih-approuve/ 

4.3.3 La procédure a pour objet ou pour effet d’augmenter la densité de certains secteurs    

☐Oui  

☒Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

https://www.aunisatlantique.fr/grands-projets/pluih/pluih-approuve/
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4.3.4 La procédure a pour objet : 

- de créer un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de déclasser un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de classer de nouveaux espaces agricoles, naturels ou forestiers      

☐Oui   

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de déclasser un espace agricole, naturel ou forestier      

☒Oui    

☐Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

Déclassement de 8 925 m² de zone agricole en zone d'équipements d'intérêt collectif et 
services publics 

- de créer de nouvelles protections environnementales     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

En revanche l’OAP sectorielle créée pour la nouvelle zone 1AUE prévoit une 
végétalisation des franges du site 

- de supprimer une protection édictée en raison des risques de nuisance, qualité des 
sites, paysages, milieux naturels 

☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.4 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet 

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

Le secteur envisagé pour l’aménagement du Pôle Raquette est actuellement couvert par 
un emplacement réservé. Les parcelles ont été acquises par la commune, néanmoins le 
site du projet est aujourd’hui en zone agricole dans le PLUi-H. La mise en compatibilité a 
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pour objets la suppression de l’emplacement réservé, la création d’une zone 1AUE d’une 
superficie de 8 925 m², le déclassement de 8 925 m² de zone A et la création d’une OAP 
sectorielle sur la nouvelle zone 1AUE. La procédure comprend également l’évolution de 
l’emprise de l’OAP thématique « lisières urbaines » (réduction au droit de la nouvelle zone 
1AUE et extension des limites de l’OAP « lisières urbaines » en conséquence). 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui 

☒Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.5 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une procédure intégrée 
 (L. 300-6-1)   

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui  

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de  l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.6 Mise en compatibilité du PLU avec un document supérieur 

- Document(s) avec le(s)quel(s) le PLU est mis en compatibilité : parmi les documents 
listés à la rubrique 3.1, intitulé du document, date d’approbation et l’adresse du site 
internet qui permet de prendre connaissance du document 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- Motif pour lequel le PLU est mis en compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.7 La procédure a des effets au-delà des frontières nationales  

☐Oui 

☐Non   

Si oui, préciser les effets 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

5. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure 

5.1 Le plan local d’urbanisme est concerné par : 

 Oui Non Si oui, précisez 
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Les dispositions de la loi montagne 
☐ ☒ 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Les dispositions de la loi littoral 
☒ ☐ 

Sur les 20 commune de l’EPCI, 
Charron est la seule soumise à la Loi 
littoral. 

Un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☒ ☐ ZSC et ZPS du Marais Poitevin 

Un cœur de parc national délimité en 
application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Une réserve naturelle ou un périmètre 
de protection autour d’une réserve 
institués en application, 
respectivement, des articles L. 332-1 
et L. 332-16 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 
Réserve naturelle de la Baie de 
l’Aiguillon 

Un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☒ ☐ 

- LA RONDE : Marais mouillé poitevin 
Immeuble en site classé 
le 09/05/2003 
- TAUGON : Marais mouillé poitevin 
Immeuble en site classé le 
09/05/2003 
- Décret du 9 mai 2003 portant 
classement du « Marais mouillé 
poitevin » les sites des départements 
de la Charente-Maritime, des Deux-
Sèvres et de la Vendée 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 

Plan de Prévention des Risques 
Technologiques de l’usine SIMAFEX, 
située à Marans, approuvé par arrêté 
préfectoral le 21 décembre 2012, 
valant servitude d’utilité publique 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement ☒ ☐ 

Plan de Prévention des Risques 
Naturels littoraux (PPRL) approuvé 
le 10 août 2021 : Marans, Charron + 
un porter à connaissance « risque 
submersion marine » sur Andilly-les-
Marais, Villedoux et Saint-Ouen 
d’Aunis 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 
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Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un site patrimonial remarquable créé 
en application des articles L. 631-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 

☒ ☐ 

Zone de Protection du Patrimoine 
Architectural et Paysager de Marans, 
approuvée en 2000 et modifiée en 
2002 

Des abords des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☒ ☐ 

Deux monuments classés (Tumulus 
B et C de Champ-Châlon à Benon et 
l’ancienne église Saint-Étienne de 
Marans) et quatre inscrits 

Une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 
Zone humide du Marais Poitevin 
(FMA, 1999) et inventaires des zones 
humides menés entre 2014 et 2020 

Une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☒ ☐ 

Page 109/146 et suivantes de l’état 
initial de l’environnement du PLUi-H 
en vigueur. 5 entités écopaysagères 
décrites : frange littoral, Venise verte, 
boisements de Benon, vallée du 
Curé et plaines du centre Aunis 

Une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☒ ☐ 
ZNIEFF II Marais Poitevin et 10 
ZNIEFF I 

Un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☒ ☐ 
2 ENS actifs (Forêt de Benon et 
Boucles de Sèvres) 

Un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code de 
l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☒ ☐ 

Arrêté de protection de biotope 
« Marais Poitevin (secteur Ouest) » 
Arrêté préfectoral portant 
protection des biotopes et 
habitats naturels sur les communes 
de Anais, Angliers, Nuaillé d’Aunis et 
Saint-Sauveur d’Aunis du 30 juin 
2021 

Un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 

☒ ☐ 
Protection des boisements situés à 
proximité immédiate du tissu urbain 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
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l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

et sur la commune de Charron, 
soumise à la loi littoral (au total 34 ha 
en EBC) 

Autre protection ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

5.2 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine sont 
concernés par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Les dispositions de la loi littoral ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Autre protection ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

5.3 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine se 
situent dans ou à proximité : 

 Oui Non Lequel et à quelle distance ? 

D’un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 

☐ ☒ 
Le site Natura 2000 le plus proche 
(Marais Poitevin) se situe à 4,5 km 
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code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

(cf. état initial de l’environnement, 
note 2 de la MEC jointe en annexe) 

D’un cœur de parc national délimité 
en application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’une réserve naturelle ou un 
périmètre de protection autour d’une 
réserve institués en application, 
respectivement, de l’article L. 332-1 
et des articles L. 332-16 à L. 332-18 
du code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

 

D’un site patrimonial remarquable 
créé en application des 
articles L. 631-1 et L. 632-2 du code 
du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un abord des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 

La localisation du projet vis-à-vis des 
zones humides est présentée dans 
l’état initial de l’environnement (note 
2 de la MEC jointe en annexe) 

D’une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☐ ☒ 

La localisation du projet vis-à-vis des 
réservoirs de biodiversité et corridors 
écologiques est présentée dans l’état 
initial de l’environnement (note 2 de 
la MEC jointe en annexe) 

D’une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☐ ☒ 

La ZNIEFF la plus proche (Marais 
Poitevin) est de type II et elle est 
située à environ 300 mètres au Nord 
du site du projet (cf. état initial de 
l’environnement, note 2 de la MEC 
jointe en annexe) 

D’un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
ENS actif Boucles de Sèvres au Nord 
de la commune à près de 5 km du 
site du projet 

D’un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code 
de l’environnement ;  

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
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- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

D’un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-19 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-23 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 

Secteur le plus proche à environ 240 
mètres : réservoirs bocagers 
remarquables protégés au titre de 
l’article L151-23 du CU 

Autre protection ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

5.4 Des constructions à usage d’habitation ou des établissements recevant du public 
sont-ils prévus dans des zones de nuisances (nuisances sonores, qualité de l’air, 
pollution des sols, etc.) ? 

☐Oui 

☒Non    

Si oui, précisez : 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

6. Auto-évaluation 

L’auto-évaluation doit identifier les effets potentiels de la procédure qui fait l’objet du 
présent formulaire compte-tenu de sa nature, de sa localisation – c’est-à-dire en prenant 
en compte la sensibilité du territoire concerné - et expliquer pourquoi la procédure 
concernée n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. 

Se reporter à la rubrique 6 de la notice explicative pour le détail de la démarche permettant 
l’auto-évaluation. Fournir une note détaillée en annexe (cf. point 8). 

 

7. Autres procédures consultatives 

7.1 Date prévisionnelle de transmission du projet aux personnes publiques 
associées 

10 décembre 2024 

7.2 Autres consultations envisagées (consultations obligatoires et facultatives) 

CDPENAF (avis simple) 
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7.3 Procédure de participation du public envisagée 

- enquête publique       

☒Oui  

☐Non 

- participation du public par voie électronique      

☒Oui 

☐Non 

- enquête publique unique organisée avec une ou plusieurs autres procédures  

☐Oui 

☒Non    

Si oui, préciser lesquelles 

Il sera possible de participer à l’enquête publique via le site internet de la Communauté de 
Communes 

- autre, préciser les modalités 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 
 

8. Annexes 

8.1 Annexes obligatoires 

1 Dossier de révision, modification ou mise en compatibilité du PLU (comprenant 
notamment, le cas échéant, l’exposé des motifs des changements apportés) 

☒ 

2 Documents graphiques matérialisant la localisation des secteurs du territoire 
concernés par la procédure soumise à l’avis de l’autorité environnementale et 
comportant des zooms qui permettent de localiser et identifier les secteurs avant 
et après mise en œuvre des opérations (rubrique 2.5).   

☒ 

3 L’auto-évaluation (rubrique 6) ☒ 

4 Version dématérialisée du document mentionné dans les rubriques 2.3, 4.3.2, 4.4, 
4.5 et 4.6 lorsqu’il n’est pas consultable sur un site Internet 

☐ 

8.2 Autres annexes volontairement transmises par le déposant 

Veuillez préciser les annexes jointes au présent formulaire, ainsi que les rubriques 
auxquelles elles se rattachent 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 
 

9. Engagement et signature 

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus    
 
 
 
(personne publique responsable) 

Fait à FERRIERES le, Cliquez ou appuyez ici pour 

entrer du texte. 
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Nom SERVANT Prénom Jean-Pierre 

Qualité Président CdC Aunis Atlantique   

Signature 
 

 
 
 
 

 



 

  

Communauté de Communes Aunis Atlantique (17) 
 

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal - Habitat 
Dossier d’enquête publique 

 
Déclaration de Projet - Mise en compatibilité du PLUi-H Aunis Atlantique 

pour le projet de Pôle raquette à Saint-Jean-de-Liversay 

1c –Avis d’enquête publique 



 
COMMUNAUTE DE COMMUNES AUNIS ATLANTIQUE 

 

 AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 
PORTANT SUR LE PROJET DE REALISATION D’UN POLE RAQUETTE 

SUR LA COMMUNE DE SAINT-JEAN DE LIVERSAY 
 
 

Par arrêté du 9 avril 2025, le Président de la Communauté de Communes Aunis Atlantique a prescrit l’enquête publique 
portant sur la déclaration de projet ayant pour objet la réalisation d’un pôle raquette sur la Commune de Saint-Jean de Liversay, 

valant mise en compatibilité du PLUi-H de la Communauté de Communes Aunis Atlantique. 
 
 

L’enquête publique se déroulera pour une durée de 31 jours : 
 

Du lundi 19 mai 2025 à 9h00 au mercredi 18 juin 2025 inclus jusqu’à 12h00. 
 

 

Afin de conduire cette enquête publique, le Président du Tribunal Administratif de Poitiers a désigné Monsieur Robert DUMAS -
CHAUMETTE en qualité de commissaire enquêteur et Monsieur Géralde Braud en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 

 

Le dossier d’enquête publique sera mis à disposition du public selon les modalités suivantes : : 

• En version papier au siège de la Communauté de Communes Aunis Atlantique, 200 rue de la juillerie,17170 FERRIERES et à la 
Mairie de Saint-Jean de Liversay, 16 rue du docteur Quoy, 17170 SAINT JEAN DE LIVERSAY, aux jours et horaires habituels 
d’ouverture au public ; 

• En version informatique sur le site internet de la Communauté de Communes Aunis Atlantique 
https://www.aunisatlantique.fr/ 

 

Pendant la durée de l’enquête publique, le public pourra consigner ses observations et propositions : 

• Sur le registre d’enquête publique papier établi sur feuillets non mobiles, côtés et paraphés par le commissaire enquêteur, mis 

à disposition en Mairie de Saint-Jean de Liversay,  

• Par courrier électronique à l’adresse enquetepublique@aunisatlantique.fr 

• Par voie postale à l’adresse suivante : Monsieur le Commissaire Enquêteur, Communauté de Communes Aunis Atlantique, 200 

rue de la Juillerie, CS 10042, 17170 FERRIERES.  

 

Les observations écrites transmises par voie postale ou par courrier électronique seront annexées au registre d’enquête présent en 

Mairie de Saint-Jean de Liversay, siège de l’enquête, et consultables. 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations écrites ou orales, en Mairie de Saint-
Jean de Liversay, lors des permanences suivantes : 

- Lundi 19 mai 2025 de 9h00 à 12h00 

- Samedi 14 juin 2025 de 9h00 à 12h00 

- Mercredi 18 juin 2025 de 9h00 à 12h00 
 

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par le commissaire enquêteur qui disposera d’un délai de 30 
jours pour rendre son rapport et ses conclusions motivées.  
 

Le rapport et les conclusions motivées établis par le commissaire enquêteur seront, dès réception, tenus à disposition du public à la 
Communauté de Communes Aunis Atlantique et en Mairie de Saint-Jean de Liversay sur support papier, ainsi que sur le site internet de 
la Communauté de Communes Aunis Atlantique (https://www.aunisatlantique.fr/) pendant une durée d’un an. 
 

Au terme de l’enquête publique, le projet de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLUi-H, éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis joints au dossier, des observations du public et du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, 
sera soumis à approbation du conseil communautaire de la Communauté de Communes Aunis Atlantique. 
 

Toute information pourra être demandée auprès du service Aménagement de la Communauté de Communes Aunis Atlantique 
05-46-68-92-93  -  pluih@aunisatlantique.fr 

https://www.aunisatlantique.fr/
mailto:enquetepublique@aunisatlantique.fr
https://www.aunisatlantique.fr/
mailto:pluih@aunisatlantique.fr
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